
C H A P I T R E  2 0 1  

Loi d e s  parcs provinciaux

S E C T I O N  I 

D U  P A R C  P R O V I N C I A L  D E S  L A U R E N T I D E S

1 . Le ministre du tourisme, de la chasse 
et de la pêche est chargé de l’exécution de 
la présente loi. S. R. 1941, c. 156, a. 65.

2 .  Les limites du « Parc provincial des 
Laurentides » peuvent être décrites comme 
suit, savoir:

Partant du point sur l ’arrière-ligne de 
la seigneurie de la Côte-de-Beaupré, m ar­
quant le coin sud-est des cantons de 
Stoneham et de Tewkesbury et le coin sud 
du canton de Cauchon; de là, la limite 
nord-est desdits cantons de Stoneham et 
de Tewkesbury, jusqu ’à la ligne séparative 
des rangs X I  et X II  de ces cantons; de là, 
vers le sud-ouest, cette dernière ligne 
jusqu’à la ligne séparative des lots 34 et 
35 du X IIe rang; de là, vers le nord-ouest, 
cette dernière ligne jusqu ’au front du 
X I I Ie rang (ligne entre les rangs X II  et 
X I I I ) ;  de là, vers le sud-ouest, ce front 
jusqu’à la ligne limitative desdits cantons 
et du fief Saint-Ignace; de là, vers le 
nord-ouest, cette ligne lim itative jusqu ’au 
coin est du fief H ubert; de là, vers le nord- 
ouest, la limite nord-est dudit fief Hubert 
et son prolongem ent jusqu'au tracé d ’un 
chemin à lisses projeté du canton R o­
quem ont au lac Saint-Jean, par M . l’ar­
penteur E. Casgrain, en 1870; de là, vers 
le nord, ce tracé jusqu’à la limite nord-est 
de la location forestière Rivière-à-Pierre, 
numéro 3 sud; de là, vers le nord-ouest, 
cette limite nord-est de la location fores­
tière Rivière-à-Pierre, numéro 3 sud, puis 
celle de la location forestière Rivière-à-
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Pierre, numéro 3 nord, qui lui fait suite 
jusqu’à la limite est de la location forestière 
Rivière Batiscan, numéro 5 sud; de là, 
vers le nord et nord-ouest, cette dernière 
limite, puis celle de la location forestière 
Rivière Batiscan, numéro 6 sud, qui lui 
fait suite jusqu ’à la limite nord-est de cette 
dernière location forestière; de là, vers le 
nord-ouest, cette dernière limite jusqu’au 
coin sud de la location forestière Rivière 
Batiscan, numéro 7 est; de là, vers le 
nord-est, cette dernière limite, jusqu’à la 
limite sud de la location forestière ½  sud 
numéro 144; de là, vers l’est, cette dernière 
limite jusqu’à la rive est de la rivière 
M etabetchouan; de là, vers le nord, cette 
dernière rive, en descendant cette rivière 
jusqu’à la lim ite sud-ouest du canton de 
Saint-Hilaire; de là, vers le sud-est, cette 
dernière limite jusqu’au coin sud de ce 
canton; de là, la limite nord-est de ce 
canton jusqu’à l’arrière ligne du canton de 
M ésy; de là, vers le sud-est, ladite arrière- 
ligne du canton de M ésy, puis celle du 
canton de Plessis et de partie du canton 
de Lartigue, jusqu’au côté est de la rivière 
C yriac; de là, vers le sud, suivant ledit 
côté est de la rivière Cyriac jusqu’à son 
intersection avec le 48e parallèle de latitu­
de, et enfin, dans une direction est, suivant 
ledit 48e parallèle de latitude, jusqu'au 
chemin Saint-Urbain; de là, dans des 
directions générales sud et sud-est, ce 
chemin, jusqu’à l’arrière-ligne de la sei­
gneurie de la Côte-de-Beaupré; de là, 
enfin, vers le sud-ouest, ladite arrière-ligne 
de la seigneurie de la Côte-de-Beaupré 
jusqu’au point de départ.

Le « Parc provincial des Laurentides », 
tel que ci-dessus délimité, couvre une 
étendue de trois mille cinq cent soixante- 
cinq (3565) milles carrés, plus ou moins.
S. R. 1941, c. 156, a. 2; 9-10 Eliz. II, c. 
71, a. 3.

3 .  Ce territoire est mis à part com m e 
réserve forestière, endroit de pêche et de 
chasse, parc public et lieu de délassement, 
sous le contrôle du ministre du tourisme,
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de la chasse et de la pêche, pour les citoyens 
de la province, sujet aux dispositions de la 
présente section et aux règlements qui 
seront adoptés sous son autorité, et est 
connu sous le nom  de « Parc provincial 
des Laurentides ». S. R . 1941, c. 156, a. 3 ; 
9-10 Eliz. II, c. 71, a. 3.

4 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut ajouter au parc tout territoire adja­
cent et non concédé de la couronne. S. R. 
1941, c. 156, a. 4.

5 .  L'ém ission et le renouvellement des 
permis pour couper du bois sur des limites, 
dans le cas où ils peuvent être émis ou 
renouvelés, et l’octroi des permis et les 
autorisations tom bant sous le coup de 
l ’article 16 sont faits par le ministre des 
terres et forêts.

La demande pour l’émission des permis 
ou des autorisations tom bant sous le coup 
de l’article 16, doit, en outre, pour être 
accordée, être approuvée par écrit par le 
ministre du tourisme, de la chasse et de 
la pêche. S. R . 1941, c. 156, a. 5.

6. N ul, sauf les personnes ayant bail, 
licence ou permis, ne peut s’établir ou  se 
fixer sur, se servir de ou occuper aucune 
partie du parc, et aucun bail, licence ou 
permis, qui diminue ou peut diminuer 
l’utilité du parc, ne peut être fait, accordé 
ou émis. S. R. 1941, c. 156, a. 6.

7 .  Les dispositions de toute loi géné­
rale ou spéciale autorisant la prise de 
possession de quelque partie du parc ou 
l’exécution de travaux dans ses limites 
sont sujettes à l’application de l ’article 6. 
S. R . 1941, c. 156, a. 7.

8. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut nommer un surintendant chargé de 
l’exécution des dispositions de la présente 
section et des règlements établis en vertu 
de l'article 9 et de toute autre disposition 
de ladite section.

Les gardiens, gardes forestiers ou autres 
officiers nécessaires sont nommés par le 
ministre du tourisme, de la chasse et de 
la pêche. S. R. 1941, c. 156, a. 8.
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9 .  1 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut faire, amender et révoquer des 
règlements pour les ob jets suivants:

a) L ’administration, la protection, l ’en­
tretien et les améliorations du parc et des 
cours d ’eau, lacs, arbres et arbrisseaux, 
minéraux, curiosités naturelles et autres 
matières y contenues;

b) La protection contre les incendies et 
leur extinction;

c) La conservation et la protection du 
poisson, du gibier, des oiseaux sauvages en 
général, et de tous les animaux du parc, 
et la destruction des loups, ours et autres 
animaux nuisibles, féroces ou destructeurs;

d) Les pouvoirs et devoirs du surinten­
dant, des gardiens, gardes forestiers et 
autres officiers nécessaires, ainsi que le 
salaire et autre rémunération à leur accor­
der sur les crédits affectés à cet ob jet par 
la Législature;

e) L ’éloignement et le renvoi des per­
sonnes et la confiscation ou destruction des 
fusils ou autres armes à feu ou explosifs, 
trappes, filets, dards ou autres armes ou 
instruments de chasse ou  de pêche, qui s’y  
trouvent sans droit ;

f )  L ’émission de permis de boutiques ou 
maisons pour le logement de visiteurs, et 
d ’établissements où  des com m erces et in­
dustries nécessaires aux personnes se ren­
dant au parc peuvent être exploités;

g) L ’émission de permis pour couper du 
bois sur des limites, ci-devant concédées, 
situées dans le parc, pour l’amélioration 
du parc et pour le chauffage des préposés 
au service du parc;

h) L ’exploitation des mines et le déve­
loppem ent des intérêts miniers dans les 
limites du parc, et l’émission de certificats 
de mineur ou  de permis d ’occupation pour 
cet ob jet et pour l ’exploration et la re­
cherche des mines et minéraux;

i) La location pour un nombre d ’an­
 nées quelconque, de telles parties du parc 
qu ’il juge propres à la construction de 
maisons d ’habitation et autres construc­
tions nécessaires pour loger les visiteurs 
ou personnes se rendant au parc;

j )  En général, les choses nécessaires à 
la mise à exécution de la présente section.

2. Tous ces règlements sont publiés 
deux fois dans la Gazette officielle de Québec,
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et ont dès lors force de loi. S. R . 1941, c. 
156, a. 9.

1 0 . T ou t contrevenant à l’une des dis­
positions de la présente section, ou à l’un 
des règlements adoptés sous son autorité, 
est passible d ’une amende de pas moins de 
quinze dollars et n ’excédant pas cinquante 
dollars, avec frais, et, à défaut de paie­
ment, d ’un emprisonnement de pas moins 
d ’un mois et de pas plus de trois mois, 
avec ou sans travaux forcés. S. R. 1941, 
c. 156, a. 10.

1 1 .  Nul ne peut pêcher dans les eaux 
du parc, ni chasser dans le parc s’ il n’est 
porteur d ’un permis accordé par le ministre 
du tourisme, de la chasse et de la pêche 
ou par une personne par lui désignée à cet 
effet, sans se rendre passible de la pénalité 
prescrite par l’article 10.

Toute personne non munie de ce permis 
et en la possession de laquelle sont trouvés 
un ou plusieurs instruments de pêche ou 
de chasse mentionnés à l’article 15, est 
présumée avoir eu ces instruments soit 
pour pêcher soit pour chasser; de même 
toute personne non munie de permis trou­
vée en possession de gibier ou de poisson, 
est présumée avoir tué ce gibier ou pris 
ce poisson. S. R . 1941, c. 156, a. 11.

1 2 .  Est passible d ’une amende de pas 
moins de cinquante dollars mais n ’excé­
dant pas cent dollars avec frais, quiconque 
prête, donne, cède ou  vend un insigne 
dans le but de favoriser l’entrée du parc 
à une personne qui n’a pas de permis du 
ministre du tourisme, de la chasse et de 
la pêche, ou qui n ’est pas à l ’em ploi d ’une 
com pagnie opérant dans les limites du parc 
ou dont la présence dans le parc n’a pas 
été spécialement requise par telle com pa­
gnie; toute personne se servant d ’un insi­
gne ainsi obtenu est passible de la pénalité 
prévue par l ’article 10 de la présente loi. 
S. R. 1941, c. 156, a. 12.

1 3 .  Tout gardien est autorisé à saisir 
les instruments de pêche ou de chasse, 
ainsi que les canots, chaloupes et em bar­
cations qu ’il trouve en possession d ’une 
ou de plusieurs personnes non munies de 
permis; de même, il peut saisir les auto­
mobiles ou autres véhicules qui servent à
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transporter soit du poisson soit du gibier 
pris en contravention avec la présente 
section; il est autorisé à conserver ces 
objets saisis jusqu’à ce que l’amende pré­
vue par la présente section ait été payée. 
S. R. 1941, c. 156, a. 13.

1 4 . Le surintendant, tout garde fores­
tier ou tout constable peut, sans mandat, 
arrêter à vue et traduire devant un juge 
de paix ou le surintendant, pour subir son 
procès, ou peut chasser des limites du parc 
toute personne prise en flagrant délit de 
contravention aux dispositions de la pré­
sente section ou des règlements adoptés 
sous son autorité. S. R. 1941, c. 156, a. 14.

1 5 .  Tous filets, trappes, dards, armes 
à feu ou instruments, saisis et confisqués 
en vertu des règlements faits en conform ité 
de la présente section, sont vendus, et le 
produit de la vente, déduction faite des 
dépenses nécessaires, est appliqué comme 
il est ci-après spécifié. S. R . 1941, c. 156, 
a. 15.

16 . Aucun bois de construction ou 
autre ne peut être abattu ni coupé dans 
les limites du parc, qu ’en vertu d ’un 
permis accordé conform ém ent à la Loi 
des terres et forêts (chap. 92) ou à un 
règlement s’y  rapportant, ou d ’une auto­
risation donnée par le ministre des terres 
et forêts ou des règlements concernant la 
régie du parc. S. R. 1941, c. 156, a. 16.

1 7 .  Les officiers du ministère des terres 
et forêts, ou les personnes autorisées par 
le ministre des terres et forêts, ont accès 
au parc pour y  remplir les devoirs se 
rapportant aux matières qui sont sous le 
contrôle de ce dernier. S. R. 1941, c. 156, 
a. 17.

1 8 .  Un permis de coupe de bois sur les 
terres faisant partie du parc ne donne 
point au porteur un titre à la possession 
exclusive de cette terre ou de ce territoire, 
à l’encontre de la couronne ou des agents 
ou em ployés de celle-ci, et aucun tel permis 
ne soustrait le porteur, ses agents ou  em ­
ployés aux prohibitions relatives à la 
pêche, à la chasse, au port et à l’usage 
d ’armes à feu dans les limites du parc. 
S. R. 1941, c. 156, a. 18.
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1 9 .  La recherche des minéraux dans 
les limites du parc est prohibée, sauf quand 
elle est faite en conform ité des règlements 
établis à cette fin. S. R . 1941, c. 156, a. 19.

2 0 .  Aucune licence pour la vente des 
boissons alcooliques dans les limites du 
parc ne peut être accordée, et toute boisson 
alcoolique, trouvée dans les limites du 
parc et tenue pour être mise en vente con ­
trairement aux dispositions de la Loi de la 
Régie des A lcools (chap. 44), peut être 
saisie et détruite par tout garde forestier, 
constable, percepteur du revenu de la 
province ou autre personne à ce autorisée; 
et les gardes forestiers ont les pouvoirs et 
l’autorité d ’un percepteur du revenu de la 
province pour ce qui concerne l’application 
des dispositions de la Loi de la Régie des 
alcools et de celles de la présente section 
dans le parc. S. R . 1941, c. 156, a. 20; 
9-10 Eliz. II , c. 86, a. 7.

2 1 .  Rien de ce que contient la présente 
section ne soustrait le territoire compris 
dans le parc ni celui situé à un mille 
d ’une partie quelconque de celui-ci, à 
l’application des dispositions de la Loi de 
la pêche (chap. 203) ni de celles de la Loi 
de la chasse (chap. 202) à moins de pres­
criptions contraires. S. R . 1941, c. 156, 
a. 21.

2 2 .  En sus des pénalités imposées par 
la présente section ou par les règlements 
adoptés sous son autorité, le délinquant 
est responsable de tous les dommages qu ’ il 
a causés, et ces dommages sont recouvra­
bles devant toute cour ayant juridiction 
com pétente. S. R. 1941, c. 156, a. 22.

2 3 .  Afin de maintenir l’ordre, de faire 
respecter les lois et les règlements faits en 
vertu de la présente section, le surinten­
dant a, dans les limites du parc et dans un 
rayon d ’un mille autour du parc, tous les 
pouvoirs, droits et privilèges d ’un juge de 
paix. S. R. 1941, c. 156, a. 23.

2 4 .  T oute personne arrêtée pour une 
contravention aux dispositions de la pré­
sente section ou aux règlements adoptés 
sous son autorité, punissable sur poursuite 
sommaire devant un juge de paix ou le
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surintendant, peut, avant ou après con ­
dam nation, être emprisonnée dans la pri­
son commune ou toute autre prison des 
districts de Québec, de Chicoutim i et de 
Saguenay, suivant que le juge de paix ou 
le surintendant le juge le plus convenable. 
S. R. 1941, c. 156, a. 24.

2 5 .  Lors de l’audition d ’une dénoncia­
tion ou plainte faite en vertu de la présente 
section ou des règlements passés en vertu 
de ses dispositions, le plaignant ou dénon­
ciateur est témoin com pétent, nonobstant 
l’ intérêt pécuniaire qu ’ il peut avoir dans 
la condam nation du délinquant, et le dé­
linquant est aussi témoin com pétent et 
contraignable. S. R. 1941, c. 156, a. 25.

2 6 .  Les poursuites pour la punition des 
infractions à la présente section, pour 
lesquelles il n ’existe pas de dispositions 
spéciales, peuvent être intentées devant 
tout juge de district, un ou plusieurs juges 
de paix ou le surintendant. S. R. 1941, c. 
156, a. 26; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20.

2 7 .  La m oitié de toute amende ou 
pénalité imposée en vertu de la présente 
section appartient à Sa M ajesté et peut 
être em ployée à payer les dépenses en­
courues pour la mise à exécution de ses 
dispositions, et l’autre moitié, si elle est 
perçue, appartient au poursuivant ou dé­
nonciateur, ainsi que les frais qu ’il peut 
avoir encourus et qui ont été recouvrés.

Le surintendant, les gardes forestiers 
et autres employés du parc n ’ont aucune 
part dans les amendes ou dans les péna­
lités. S. R. 1941, c. 156, a. 27.

2 8 .  Les dispositions de la première 
partie de la Loi des poursuites sommaires 
(chap. 35) régissent les poursuites et pro­
cédures en vertu de la présente section. 
S. R. 1941, c. 156, a. 28.

2 9 .  Les revenus provenant de la pré­
sente section forment partie du fonds 
consolidé du revenu. S. R . 1941, c. 156, 
a. 29 (partie).

3 0 .  La présente section n’affecte aucun 
droit résultant d ’un permis de coupe de
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bois ou d ’une location accordée à une 
personne ou à un club de chasse ou de 
pêche. S. R. 1941, c. 156, a. 30.

S E C T I O N  I I

D U  P A R C  P R O V I N C I A L  D U  M O N T  T R E M B L A N T

3 1 .  Un territoire d ’environ 920 milles 
carrés, dans les cantons de Grandison, 
Joly, Rolland, Cousineau, Forbes, Gouin, 
Nantel, Jamet, Legendre, Lusignan, Viel, 
Olier, Laverdière, Castelneau, French et 
Lenoir, est converti en réserve forestière 
et parc public sous le nom  de « Parc pro­
vincial du M ont Trem blant ». Le périmè­
tre de ce territoire est décrit comme suit:

Partant du coin est du canton de R ol­
land et passant successivement par les 
lignes et démarcations suivantes: la ligne 
séparative des cantons d ’Archambault et 
de Rolland; l’arrière ligne du rang II de ce 
dernier et la ligne nord-ouest du lot 25 
de ce rang et du rang I du même canton; 
la ligne séparative des cantons de Rolland 
et de Grandison jusqu ’à l’arrière ligne du 
rang A  de ce dernier; ladite arrière ligne 
et la ligne sud-ouest du lot 1 de ce même 
rang; la ligne séparative des cantons de 
W olfe et de Grandison; la ligne séparative 
des rangs II et III de ce dernier, la ligne 
séparative des lots 20 et 21 de chacun des 
rangs III et IV , l’arrière ligne de ce 
dernier rang, la ligne est du lot 27 du rang 
V, l ’arrière ligne de ce dernier rang, la 
ligne est du lot 33 du rang VI et l ’arrière 
ligne de ce dernier rang, tous du canton de 
Grandison; la ligne séparative des cantons 
de Grandison et de Joly ; la ligne nord du 
lot 18, l ’arrière ligne des lots 19 à 24 et la 
ligne nord du lot 24, tous du rang nord-est 
du lac Trem blant du canton Joly, jusqu’à 
la rivière Caché; la rive gauche de la 
rivière Caché, la rive est du lac Caché, la 
rive gauche de la rivière Caché et la ligne 
séparative des rangs IV  et V  du canton de 
Nantel, en contournant du côté sud-est le 
lac Obéron; la ligne séparant les cantons 
de Jamet et de Viel et ceux de Nantel et 
de L ynch; une ligne parallèle à la rive 
droite de la rivière Rouge et située à trois 
chaînes à l ’ouest de cette dernière, jusqu ’à 
sa rencontre avec une ligne parallèle au 
chemin contournant le lac Rouge à l’ouest,
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laquelle ligne est située à trois chaînes à 
l ’ouest dudit chem in; cette dernière ligne; 
la ligne extérieure nord-ouest du canton de 
Lenoir en contournant du côté nord-ouest 
le lac Hachette du canton de Lenoir; la 
ligne séparant les cantons de D upont, de 
Charland et de M aisonneuve de ceux de 
Lenoir, de Laverdière et de Lusignan en 
contournant du côté sud-ouest le lac G ate 
et le lac Bonnefons situé dans les cantons 
de Lusignan et de Maisonneuve, à environ 
deux milles au sud-est de la ligne sépara­
tive des cantons de Laverdière et de 
Lusignan; la rive ouest du lac Lusignan; 
la ligne extérieure nord-ouest du canton 
de Gouin en contournant du côté nord- 
ouest le lac Grégoire, situé à environ deux 
milles et demi au nord de la ligne séparative 
des cantons de Legendre et de Lusignan; 
le prolongement de la ligne sud-ouest du 
lot 32 du rang V III, la ligne sud-ouest du 
lot 32 de chacun des rangs V III, VII et 
VI du canton de Gouin; le côté sud de 
l’emprise d ’un chemin suivant la rivière 
M attawin jusqu’à sa jonction avec un 
chemin qui longe le lac Forbes à l’est de 
ce dernier; ledit chemin qui longe le lac 
Forbes; la ligne séparant les cantons Tellier 
et Lussier de ceux de Forbes et de C ou­
sineau jusqu ’au point de départ. S. R. 
1941, c. 156, a. 31; 9-10 Eliz. II, c. 71. a. 
5; 12-13 Eliz. I I . c .  43, a. 1.

3 2 .  L ’émission et le renouvellement 
des permis pour couper du bois sur les 
limites du parc, dans le cas où ils peuvent 
être émis ou  renouvelés, et l’octroi des 
permis et les autorisations tom bant sous 
le coup de l’article 16 de la présente loi 
sont faits par le ministre des terres et 
forêts.

La demande, pour l’émission des permis 
ou des autorisations tom bant sous le coup 
de l ’article 16 de la présente loi doit, en 
outre, pour être accordée, être approuvée 
par écrit par le ministre du tourisme, de la 
chasse et de la pêche. S. R. 1941, c. 156, 
a. 32.

3 3 .  Le lieutenant-gouverneur en con ­
seil peut adopter des règlements pour la 
location de telles parties du parc qu ’il juge 
propres à la construction d ’un funiculaire 
ou ascenseur, de câbles remorqueurs, de
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chalets de relais ou autres constructions 
similaires. S. R. 1941, c. 156, a. 33.

3 4 .  La présente section n ’affecte aucun 
droit résultant d ’une concession forestière, 
ou d'une location accordée à une personne 
quelconque ou à un club de chasse ou de 
pêche. S. R. 1941, c. 156, a. 34.

3 5 .  Le ministre du tourisme, de la 
chasse et de la pêche a l’administration du 
Parc provincial du M ont Trem blant et 
peut nommer les officiers nécessaires pour 
en assurer l’entretien et la conservation. 
S. R. 1941, c. 156, a. 35; 9-10 Eliz. II. c. 
7 1 , a .6 ; 10-11 Eliz. I I .c .  40, a. 3.

3 6 .  Les dispositions suivantes de la 
section i, savoir, les articles 4, 6, 9 à 23 
inclusivement, et 25 à 28 inclusivement, 
s’appliquent au Parc provincial du M ont 
Tremblant. S. R. 1941, c. 156, a. 36; 9-10 
Eliz. I I , c. 7 1 , a. 7.

S E C T I O N  I I I  

D U  P A R C  P R O V I N C I A L  D E  L A  G A S P É S I E

3 7 .  Dans la présente section,
a) « surintendant » désigne l ’ o fficier 

nommé en vertu de l’article 43;
b) « ministre » désigne le ministre du 

tourisme, de la chasse et de la pêche ;
c) « règlement » signifie un règlement 

adopté sous l’empire de la présente section;

d) « parc » signifie le Parc provincial 
de la Gaspésie établi en vertu de la pré­
sente section. S. R. 1941, c. 156, a. 37; 
9-10 Eliz. II, c. 7 1 , a. 8.

3 8 .  Est réservé comme parc public et 
lieu de délassement, sous le nom de Parc 
provincial de la Gaspésie, le territoire 
dont le lieutenant-gouverneur en conseil 
fixera le site dans la péninsule de Gaspé.

Avis du décret adopté en vertu du pré­
sent article sera publié dans la Gazette 
officielle de Québec, avec une description du 
territoire.(*) S. R. 1941, c. 156, a. 38; 
9-10 Eliz. II, c. 71, a. 8.

(*) A rrêté  en conseil N o  2397 du 15 septem bre 1937
(G .O ., 1937 . p . 3 6 7 2 ),  modifié pa r  l'A .C .  N o  1711
du 18 août 1939 et par l'A .C .  N o  5070  du 18
d é c e m b r e  1 9 4 6 .
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3 0 .  La Couronne ne peut louer ni 
céder les terrains situés dans le parc, ni les 
affecter à des fins de colonisation. Ils sont 
soustraits à toute exploitation minière ou 
forestière. Toutefois le lieutenant-gouver­
neur en conseil peut, nonobstant toute loi 
ou règlement à ce contraire, autoriser, aux 
conditions qu ’ il détermine, l’exploitation 
forestière des arbres du parc ayant un 
minimum de cinquante ans d ’existence ou 
permettre la recherche et l’exploitation de 
certains minéraux aux conditions qu ’il fixe.

Personne ne doit utiliser ou occuper 
quelque partie de ces terrains, si ce n ’est 
sous l’autorité de la présente section ou 
des règlements.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
toutefois édicter des règlements pour la 
location de telles parties du parc qu ’ il 
juge nécessaires pour l'érection de tours 
de télécom m unication et des bâtiments et 
aménagements accessoires, le tout aux 
conditions qu ’il juge à propos de fixer. 
S. R . 1941, c. 156, a. 39; 7 Geo. V I, c. 25, 
a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 71, a. 9.

4 0 .  Le ministre peut nommer des gar­
diens et autres fonctionnaires pour l’appli­
cation de la présente section et déterminer 
leurs fonctions et leur traitem ent; chacun 
de ces gardiens et fonctionnaires possède 
dans le parc les pouvoirs d ’un agent de la 
paix. S. R. 1941, c. 156, a. 40.

4 1 .  C es gard ien s et fon ction n a ires  
doivent, avant d ’agir en cette qualité, 
prêter le serment suivant devant toute 
personne autorisée par la loi à recevoir le 
serment ou devant le surintendant:

« Je, soussigné, A. B ., gardien ou fonc­
tionnaire du Parc provincial de la Gaspé­
sie, jure solennellement qu ’au meilleur de 
m on jugement et avec fidélité, honnêteté 
et impartialité, je m ’acquitterai de ma 
charge et de mes fonctions de gardien ou 
de fonctionnaire du Parc provincial de la 
Gaspésie; ainsi, Dieu me soit en aide. » 
S. R. 1941, c. 156, a. 41; 9-10 Eliz. I I , c. 
71, a. 8.

4 2 .  Le gouvernement de la province 
peut acquérir, de gré à gré ou par voie 
d ’expropriation, tout terrain situé dans le
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parc ou tout droit ou intérêt affectant tel 
terrain.

Il peut aussi donner des biens du do­
maine public en échange de tel terrain, 
droit ou intérêt. S. R. 1941, c. 156, a. 42.

4 3 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut nommer un surintendant pour 
prendre charge de l’application de la pré­
sente section et des règlements établis sous 
son empire, et déterminer son traitement.

Le surintendant a les pouvoirs d ’un 
juge de paix relativement à toute affaire 
qui découle de l ’exécution de la présente 
section.

Avant d ’agir il doit prêter serment selon 
la formule de l’article 41, mutatis mutandis. 
S. R. 1941, c. 156, a. 43.

4 4 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut établir des règlements pour:

a) L ’aménagement, le contrôle et l’ad­
ministration du parc;

b) La protection de la flore, du poisson, 
du gibier et des autres animaux;

c) La prévention et l ’extinction des 
incendies;

d) L ’admission des visiteurs dans le 
parc;

e) L ’administration et la réglementa­
tion de la pêche et la prévention et la 
suppression de toute nuisance dans les lacs 
et les cours d ’eau;

f )  L ’octroi et le prix des licences et des 
permis;

g) La construction de chalets et d ’hô­
telleries et l’organisation de lieux de cam ­
pement;

h) Les pouvoirs et les devoirs du surin­
tendant, des gardiens et des fonctionnaires;

i) L ’exclusion des indésirables, des in­
trus et des personnes qui refusent de se 
conform er à la présente section ou à un 
règlement ;

j ) L ’hygiène publique et la prévention 
des maladies;

k) Toute autre fin se rapportant à l’ap­
plication de la présente section. S. R. 
1941, c. 156, a. 44.

4 5 .  Toute personne qui enfreint quel­
que disposition de la présente section ou 
d ’un règlement est passible, en sus de
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toute responsabilité civile et des frais, 
d'une amende d ’au moins cinq dollars et 
d ’au plus cinquante dollars et, à défaut du 
paiement de l’amende et des frais, d ’un 
emprisonnement d ’un mois à trois mois. 
S. R. 1941, c. 156, a. 45.

4 6 .  Le surintendant ou tout agent de 
la paix peut arrêter à vue ou expulser du 
parc toute personne prise en flagrant délit 
de contravention aux dispositions de la 
présente section ou d ’un règlement. S. R. 
1941, c. 156, a. 46.

4 7 .  T out filet, piège, dard, arme à feu 
ou instrument quelconque légalement con­
fisqué est vendu par le surintendant sui­
vant les instructions du ministre et le 
produit de la vente, déduction faite des 
dépenses, est appliqué conformément à 
l’article 48. S. R. 1941, c. 156, a. 47.

4 8 .  Les amendes perçues appartien­
nent à Sa M ajesté et sont affectées au 
paiement des dépenses occasionnées par 
l'application de la présente section. Les 
revenus provenant de l’octroi des licences 
et des permis sont employés de la même 
façon. S. R . 1941, c. 156, a. 48.

S E C T I O N  I V  

D U  P A R C  P R O V I N C I A L  D U  M O N T  O R F O R D

4 9 .  En la présente section,
a) « ministre » désigne le ministre du 

tourisme, de la chasse et de la pêche;
b) « surintendant » désigne l ’o ffic ier  

nommé en vertu de l’article 57;
c) « parc » signifie le Parc provincial 

du M ont Orford;
d) « règlement » signifie un règlement 

adopté sous l ’empire de la présente section. 
S. R . 1941, c. 156, a. 50; 9-10 Eliz. II. c. 
71, a. 10.

5 0 .  Le lieutenant-gouverneur en con ­
seil peut déterminer un territoire dans les 
com tés de Brome, Shefford, Sherbrooke et 
Stanstead, et plus particulièrement dans 
les cantons de East Bolton (Brom e), 
Stukely (Shefford), Orford (Sherbrooke) 
et M agog (Stanstead), et com prenant le 
M ont Orford. pour constituer le parc visé 
par l’article 52. S. R. 1941, c. 156, a. 51.
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5 1 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut autoriser le ministre à accepter, 
au nom  et pour le com pte du gouverne­
ment, à titre gratuit, les terrains du do­
maine privé com pris dans le territoire 
mentionné à l ’article 50, ou  à les acquérir 
lui-même au m oyen des contributions qui 
lui sont fournies en vertu de l’article 63.

Toutefois, le gouvernement de la pro­
vince peut acquérir, de gré à gré ou  par 
voie d ’expropriation, tout terrain situé 
dans le parc ou tout droit ou intérêt 
affectant tel terrain.

Il peut aussi, sur les recommandations 
du ministre du tourisme, de la chasse et 
de la pêche et du ministre des terres et 
forêts, donner des biens du domaine public 
en échange de tel terrain, droit ou  intérêt. 
S. R. 1941, c. 156, a. 52.

5 2 .  Les terrains acquis ou reçus par le 
gouvernement en vertu de l’article 51, ou 
acquis par l ’une quelconque des corpo­
rations municipales visées à l ’article 63 
pour faire partie du parc, sont réservés, 
dès le m om ent de cette réception ou de 
cette acquisition, com m e parc public et 
lieu de délassement, sous le nom de Parc 
provincial du M ont Orford. S. R. 1941, c. 
156, a. 53; 9-10 Eliz. II. c. 71, a. 10.

5 3 .  Le gouvernement ne peut céder les 
terrains faisant partie du parc. Les cor­
porations municipales ne le peuvent non 
plus, si ce n’est au gouvernement.

Ces terrains ne peuvent être affectés à 
des fins de colonisation et ils sont sous­
traits à toute exploitation minière ou fores­
tière. Cependant, le lieutenant-gouverneur 
en conseil peut, nonobstant toute loi ou 
règlement à ce contraire, autoriser, aux 
conditions qu ’ il détermine, l’exploitation 
forestière des arbres du parc ayant un 
minimum de cinquante ans d ’existence.

Personne ne doit utiliser ou occuper 
quelque partie de ces terrains, si ce n ’est 
sous l’autorité de la présente section ou 
des règlements. S. R . 1941, c. 156, a. 54.

5 4 .  Toutefois, afin de faciliter l’éta­
blissement et le fonctionnem ent d 'un poste 
de télévision pour les Cantons de l’Est, il 
est loisible au lieutenant-gouverneur en 
conseil de louer, à la compagnie La Tri­
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bune, Limitée, pour les terme, prix et 
autres conditions qu ’ il détermine, un ter­
rain situé dans le parc et dont le site et la 
superficie, ne devant pas excéder deux 
cent soixante mille pieds carrés, seront 
par lui fixés.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
aussi, aux conditions qu ’il détermine, faire 
avec cette com pagnie toute entente qu ’il 
juge appropriée et juste concernant le 
droit d ’entrée dans le parc, les droits de 
passage et autres servitudes qu ’ il juge 
nécessaires pour atteindre les fins prévues 
à l’alinéa précédent. S. R. 1941, c. 156, a. 
54a ; 3-4 Eliz. II, c. 36, a. 1.

5 5 .  Les gardiens et autres fonctionnai­
res, temporaires ou permanents, nécessaires 
pour l’application de la présente section 
sont nommés par le lieutenant-gouverneur 
en conseil, sur la recommandation du 
ministre, et leurs fonctions et traitements 
sont déterminés par le lieutenant-gouver­
neur en conseil; chacun de ces gardiens et 
fonctionnaires possède dans le parc les 
pouvoirs d ’un agent de la paix. S. R. 1941, 
c. 156, a. 55.

5 6 .  Ces gardiens et fonctionnaires doi­
vent, avant d ’agir en cette qualité, prêter 
le serment suivant devant toute personne 
autorisée par la loi à recevoir le serment ou 
devant le surintendant:

« Je, soussigné, A . B ., gardien ou fonc­
tionnaire du Parc provincial du M ont 
Orford, jure solennellement qu 'au meilleur 
de m on jugem ent et avec fidélité, honnê­
teté et impartialité, je  m ’acquitterai de 
ma charge et de mes fonctions de gardien 
ou de fonctionnaire du Parc provincial du 
M ont O rford; ainsi, Dieu me soit en aide. » 
S. R. 1941, c. 156, a. 56; 9-10 Eliz. II, c. 
71, a. 10.

5 7 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut nommer un surintendant pour 
prendre charge de l’application de la pré­
sente section et des règlements établis sous 
son empire, et déterminer son traitement.

Le surintendant a les pouvoirs d ’un 
juge de paix relativement à toute affaire 
qui découle de l’exécution de la présente 
section.
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Avant d ’agir il doit prêter serment selon 
la formule de l ’article 56, mutatis mutandis. 
S. R . 1941, c. 156, a. 57.

5 8 .  Le lieutenant-gouverneur en con ­
seil peut établir des règlements pour:

a) L ’aménagement, le contrôle et l’ad­
ministration du parc;

b) La protection de la flore, du poisson, 
du gibier et des autres animaux;

c) La prévention et l’extinction des 
incendies;

d) L ’admission des visiteurs dans le 
parc;

e) L ’administration et la réglementa­
tion de la pêche et la prévention et la 
suppression de toute nuisance dans les 
lacs et les cours d ’eau;

f )  L ’octroi et le prix des licences et des 
permis, la location de terrains pour l’amé­
nagement et l ’exploitation de jeux de golf, 
de tennis, de ski, ou  autres, ainsi que la 
location des maisons de club, des restau­
rants, des chalets de repos, ou autres 
édifices nécessaires ;

g) La construction de routes, chemins, 
sentiers, ainsi que de chalets et d ’hôtel­
leries et l’organisation de lieux de cam pe­
m ent;

h) Les pouvoirs et les devoirs du surin­
tendant, des gardiens et des fonctionnaires;

i) L ’exclusion des indésirables, des in­
trus et des personnes qui refusent de se 
conform er à la présente section ou à un 
règlement;

j )  L ’hygiène publique et la prévention 
des maladies;

k) Prohiber ou contrôler, dans un rayon 
de mille pieds des limites du parc, des éta­
b lissem en ts de com m erce , pan n eau x- 
réclame et affiches;

l) Toute autre fin se rapportant à l’ap­
plication de la présente section. S. R. 1941, 
c. 156, a. 58.

5 9 .  Toute personne qui enfreint quel­
que disposition de la présente section ou 
d ’un règlement est passible, en sus de toute 
responsabilité civile et des frais, d ’une 
amende d ’au moins dix dollars et d ’au 
plus cent dollars et, à défaut du paiement 
de l’amende et des frais, d ’un emprison­
nement d ’un m ois à trois mois. S. R. 1941, 
c. 156, a. 59.
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6 0 . Le surintendant ou tout agent de 
la paix peut arrêter à vue ou expulser du 
parc toute personne prise en flagrant délit 
de contravention aux dispositions de la 
présente section ou d ’un règlement. S. R. 
1941, c. 156, a. 60.

6 1 . Tout filet, piège, dard, arme à feu 
ou ob jet quelconque légalement confis­
qué est vendu par le surintendant suivant 
les instructions du ministre et le produit 
de la vente, déduction faite des dépenses, 
est appliqué conform ém ent à l’article 62. 
S .R . 1941, c. 156, a. 61.

6 2 .  Les amendes perçues appartien­
nent à Sa M ajesté et sont affectées au 
paiement des dépenses occasionnées par 
l’application de la présente section. Les 
revenus provenant de l’octroi des licences 
et des permis sont em ployés de la même 
façon. S. R . 1941, c. 156, a. 62.

6 3 .  N onobstant les dispositions con­
traires de toute loi générale ou spéciale, 
antérieure au 8 avril 1938, le conseil muni­
cipal de toute corporation de cité, de ville, 
de village ou de canton des com tés de 
Brome, Com pton, Missisquoi, Richm ond, 
Shefford, Sherbrooke et Stanstead peut, 
par résolution et sans autre approbation 
que celle du ministre des affaires munici­
pales et de la Commission municipale de 
Québec, autoriser la dépense qu ’il juge 
opportune pour aider à l’établissement du 
parc.

Le montant de la dépense autorisée peut 
être em ployé par la corporation munici­
pale à l’achat de terrains com pris dans le 
territoire mentionné à l’article 50 ou versé 
au gouvernement com m e contribution à 
l’organisation du parc.

Lorsque la corporation municipale a 
utilisé cette dépense pour acquérir tels 
terrains, elle peut céder ces derniers, à titre 
gratuit, au gouvernement. S. R. 1941, 
c. 156, a. 64.

l ' Imprimeur de la reine R o c h  L e f e b v r e  Queen's Printer
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